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• Côte d'Ivoire/Diplo-
matie. Abidjan accueille
ErdoganLe président turc RecepTayyip Erdogan est arrivédimanche en Côted'Ivoire, pour une visitede 48 heures, premièreétape d'une tournée enAfrique de l'Ouest pourrenforcer les liens avec larégion. Les investisse‐ments turcs en Côted'Ivoire sont passés de150 millions de dollars en2008 à 390 millions dedollars en 2015.
• Nigeria/Justice. L'ex-
ministre de l'Intérieur
sur la selletteL'ancien ministre nigé‐rian de l'Intérieur, AbbaMoro, a été accusé defraude et blanchimentd'argent hier par l'agenceanti‐corruption du Nige‐ria dans le cadre de l'en‐quête sur le concours derecrutement qui avait en‐gendré des bousculadesmortelles en 2014 et oùplusieurs millions de dol‐lars avaient disparu.
• Somalie/Attentat. Au
moins 30 morts à Bai-
doaAu moins 30 personnesont été tuées et unesoixantaine blessées dansun double attentat à labombe dimanche à Bai‐doa, dans le sud‐ouest dela Somalie, revendiquépar les islamistes shebab.C'est le deuxième attentaten 48 heures mené parles shebab. Vendredi soir,ils avaient attaqué unhôtel de Mogadiscio, fai‐sant au moins 14 morts.

L'Afrique en bref 

• Etats-Unis/Présiden-
tielle. Trump et Clinton
favoris du "super mardi" Donald Trump et la démo‐crate Hillary Clinton sontles favoris du "super
mardi" des primaires pourla Maison Blanche, journéecapitale qui pourraitconsacrer l'échappée dumilliardaire vers l'investi‐ture du parti républicain.
• Irak/Attentat. Au
moins 24 morts au nord-
est  de BagdadAu moins vingt‐quatre per‐sonnes participant à desfunérailles ont été tuées et40 blessées dans un atten‐tat suicide revendiqué parle groupe jihadiste Etat is‐lamique (EI), hier au nord‐est de Bagdad, ont indiquédes responsables irakiens.
• Iran/Politique. Pas de
majorité au sortir des lé-
gislativesLes réformateurs et leursalliés modérés soutenantle président iranien Has‐san Rohani, ont fortementprogressé face aux conser‐vateurs lors des électionslégislatives de vendredi,mais aucun des deuxcamps n'obtient la majo‐rité, selon les résultats of‐"iciels et dé"initifs publiéshier.

A travers le monde

Le texte, qui devait être
adopté en Conseil des mi-
nistres le 9 mars, ne sera
plus présenté que le 24.

Le gouvernement socialistefrançais a reporté hier sous lapression la présentation d'uneréforme du code du travail, vi‐vement contestée par les syn‐dicats et une partie de lagauche, pour tenter de préser‐ver une majorité déjà sérieu‐sement émiettée.Ce projet, l'une des dernièresgrandes réformes du mandatdu président François Hol‐lande avant la présidentiellede 2017, devait être adopté enConseil des ministres le 9mars. Le texte visant à faciliterle licenciement économique etassouplir la durée du travailsera "inalement présenté le 24mars.
"Se donner quelques jours de
plus pour réussir l'adoption
d'un texte est (le signe d')une
très grande volonté d'écoute.
Le recul, ce serait abandonner
le texte", a tenté de se justi"ierle Premier ministre Manuel

Valls. Il a précisé qu'il rece‐vrait d'ici une semaine les par‐tenaires sociaux,organisations syndicales etpatronales a"in de "lever un
certain nombre d'incompré-
hensions".Le chef du gouvernement
"veut se réserver la possibilité
de changer si besoin était" leprojet, a af"irmé son ministrede l'Economie, Emmanuel Ma‐cron.Avec cette réforme, l'exécutifavait d'emblée ouvert unebrèche supplémentaire dansune gauche de plus en plus ré‐tive à sa politique d'inspira‐tion sociale‐libérale.Après le départ depuis deuxans de plusieurs ministres endésaccord avec la politique deFrançois Hollande, "quatre ou
cinq" secrétaires nationaux,également opposés à sesorientations, vont prochaine‐ment quitter la direction duParti socialiste, très divisé.Le tandem Hollande‐Valls aété vivement attaqué la se‐maine dernière par plusieursténors, dont une ex‐patronnedu PS, Martine Aubry, qui l'ac‐cusent de mener à un "affai-
blissement de la France".Les signataires d'une tribunepubliée par le quotidien LeMonde dénoncent tout à la

fois les allègements decharges des entreprises, le
"désolant débat" sur la dé‐chéance de nationalité des au‐teurs de crimes ou délitsterroristes, ou encore un "in-
décent discours" récemmenttenu par Manuel Valls en Alle‐magne pour critiquer la poli‐tique d'accueil des réfugiés dela chancelière Angela Merkel.
“UNE GAUCHE EN VRAC”• "Il
faut être sourd et aveugle pour
ne pas voir que la gauche est en
vrac, éclatée, désemparée, ato-

misée après quatre ans de pou-
voir", a résumé hier un députésocialiste, Jean Glavany, citédans le quotidien conserva‐teur Le Figaro.
"On assiste à l'implosion en di-
rect de la majorité", a renchériGuillaume Larrivé, un députédu parti de droite Les Répu‐blicains de l'ex‐président Ni‐colas Sarkozy.Très impopulaire depuis sonarrivée au pouvoir en 2012,François Hollande tente demaintenir un cap de réformes

économiques réclamées àBerlin comme à Bruxelles,tout en faisant "i des critiquesà gauche dénonçant un viragelibéral.Avec la réforme du droit dutravail, saluée par le patronatet soutenue par l'oppositionde droite, le président chercheà instaurer "une !lexi-sécurité
à la française", offrant davan‐tage de "souplesse" aux entre‐prises en matière d'embaucheet de licenciement tout en as‐surant vouloir maintenir la sé‐curité des salariés.L'aménagement du temps detravail ou le taux de rémuné‐ration des heures supplémen‐taires, toujours encadrés parla loi, devront par exempleêtre décidés par des accordsd'entreprises. Les licencie‐ments économiques serontégalement facilités. L'objectifest de lever la peur de l'em‐bauche chez les chefs d'entre‐prise, dans un pays où lechômage dépasse 10%.François Hollande a fait de labaisse du chômage la condi‐tion de sa candidature pourun second mandat. Or depuisson élection, les demandeursd'emploi sont passés de 4,4millions à 5,5 millions.

Le gouvernement recule sur une réforme 
contestée du droit du travail 

France/Politique

AFP
Paris/France

La ministre du Travail Myriam El Khomri et le gouver-
nement veulent se donner le temps de consulter les
partenaires sociaux avant la présentation de la ré-

forme du code du travail.
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Le maire de Bujumbura,
Freddy Mbonimpa, voit der-
rière ce massacre les op-
posants au régime.

TROIS corps ont été retrou‐vés jusqu'ici dans une "fosse
commune" découverte hierdans un quartier contesta‐taire du nord‐ouest de Bu‐jumbura, a déclaré à l'AFP lemaire de la capitale burun‐daise, selon qui les oppo‐sants au régime seraient àl'origine du massacre.Cette "découverte" macabrea eu lieu le jour même où le

Haut commissariat de l'Onuaux droits de l'homme a an‐noncé que des experts indé‐pendants de l'Onu, chargésd'enquêter sur les violationsdes droits de l'homme com‐mises durant les dix mois decrise au Burundi, allaient serendre sur place dès cemardi.
"Sur information de la popu-
lation, nous avons trouvé au-
jourd'hui à la 9e avenue de
Mutakura une fosse com-
mune, où nous avons déjà dé-
couvert trois corps ensevelis
dans des sacs", a déclaréFreddy Mbonimpa, le mairede Bujumbura, un responsa‐ble non élu mais directe‐ment nommé par leprésident burundais PierreNkurunziza.
"Un des tueurs arrêtés (...),

qui a reconnu y avoir enterré
trois cadavres, nous a assuré
qu'il y avait au total une tren-
taine de corps inhumés dans
cette fosse", a‐t‐il poursuivi,assurant que "les fouilles
continuent à l'heure qu'il
est".Cette "découverte" a été faiteen présence de plusieursjournalistes convoqués pourl'occasion.
"Cet assassin nous a expliqué
qu'ils ont enterré dans cette
fosse commune des per-
sonnes tuées parce qu'elles
soutenaient le troisième
mandat (du président Nku-
runziza), des Imbonerakure
(la ligue des jeunes du parti
au pouvoir que l'Onu a quali-
!iée de milice) ou encore des
habitants du coin qui refu-
saient de contribuer à l'in-

surrection", a af"irmé M.Mbonimpa.Le Burundi est plongé de‐puis 10 mois dans une crisepolitique profonde, née de lavolonté du président PierreNkurunziza de se maintenirau pouvoir pour un troi‐sième mandat, qu'il a obtenuen juillet.Les violences, désormais ar‐mées, ont déjà fait plus de400 morts et poussé plus de240.000 personnes à quitterle pays. Des organisations dedéfense des droits del'homme ont dénoncé l'exis‐tence de fosses communes,de nombreux cas d'exécu‐tions sommaires et d'assas‐sinats ciblés.
"Nous déplorons le fait
qu'Amnesty International ait
accusé le gouvernement et

ses forces de sécurité d'avoir
enterré des gens dans de
nombreuses fosses com-
munes, sans évoquer les op-
posants, alors que ce sont eux
qui l'ont fait", a dénoncé lemaire de Bujumbura.Amnesty International avaitdénoncé "in janvier l'exis‐tence d'au moins six fossescommunes autour de Bu‐jumbura, en s'appuyant surdes photos satellites, aprèsune répression sanglanteayant touché plusieurs quar‐tiers contestataires de Bu‐jumbura, à la suite d'uneattaque par des rebelles detrois camps militaires le 11décembre.Le gouvernement burundaisavait démenti ces accusa‐tions, tout en rejetant touteenquête indépendante.

Trois cadavres découverts dans une "fosse 
commune" d'un quartier contestataire

Burundi/Crise

AFP
Nairobi/Kenya

LE gouvernement de la Ré‐publique démocratique duCongo a rejeté hier les ap‐pels de certains pays occi‐dentaux demandant la
"révision" de la peine dedeux ans de prison in"ligéepar la justice à six jeunes ac‐tivistes d'un mouvement ci‐toyen.La RDC "a estimé devoir reje-
ter [la] démarche cavalière"de ses partenaires étrangersdemandant la "révision" du

jugement rendu par le Tri‐bunal de Grande instance deGoma contre six militantsmembres d'un mouvementcitoyen, a déclaré le ministredes Médias et porte‐paroledu gouvernement, LambertMende, lors d'une confé‐rence de presse.Jeudi, la France et la Bel‐gique ont demandé aux diri‐geants de la RDC derespecter la liberté d'ex‐pression et de garantir undébat démocratique serein,au lendemain de la condam‐nation de six militants pour
"incitation à la révolte", enmarge d'une grève généraledécrétée par l'opposition le16 février.

"La RDC n'est pas une répu-
blique bananière", a dit M.Mende.Âgés de 23 à 28 ans, lescondamnés militent au seindu mouvement Lutte pour lechangement (Lucha) basé àGoma, capitale de la pro‐vince du Nord‐Kivu, dansl'est de la RDC.Mouvement des jeunes indi‐gnés, Lucha se dé"initcomme une structure apoli‐tique et non violente.Pour M. Mende, au contraire,Lucha est "un mouvement
qui prône ouvertement
l'anarchie et le chaos en
RDC".Reconnaissant un "jugement
sévère" envers les six mili‐

tants, le porte‐parole dugouvernement s'est insurgécontre les "fortes pressions"dont fait l'objet la justicecongolaise de "la part de cer-
tains partenaires étrangers",citant les États‐Unis, la Bel‐gique et la France.M. Mende a aussi accusé leBureau conjoint des Nationsunies aux droits de l'homme(BCNUDH) en RDC de s'être
"lancé dans une attaque viru-
lente, totalement inappro-
priée contre une décision de
la justice congolaise", ce quiest "inacceptable".En RDC, le 16 févriermarque l'anniversaire de larépression meurtrière de la
"marche des chrétiens" de

1992 partie des églises ca‐tholiques de Kinshasa aprèsla messe dominicale pourtenter d'arracher la démo‐cratie au dictateur MobutuSese Seko.Le climat politique est trèstendu en RDC où la perspec‐tive de la tenue d'une prési‐dentielle censée se tenir ennovembre s'éloigne chaquejour davantage.L'opposition accuse le prési‐dent Joseph Kabila, au pou‐voir depuis 2001 et dont lemandat s'achève en décem‐bre, de manœuvrer pourcontourner l'interdictionconstitutionnelle qui lui estfaite de se représenter.

Kinshasa "rejette" les appels de l'Occident 
RDCongo/Après la condamnation de six militants

AFP
Kinshasa/RDC


